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Ville de Genève� M-1427 A

Conseil municipal
� 6 mai 2021

Rapport de la commission des sports chargée d’examiner la 
motion du 27 mars 2019 de Mmes et MM. Souheil Sayegh, Anne 
Carron, Jean-Luc von Arx, Marie Barbey-Chappuis, Fabienne 
Beaud, Alia Chaker Mangeat, Alain de Kalbermatten, Jean-
Charles Lathion, Léonard Montavon, Lionel Ricou, Patricia 
Richard, Yasmine Menétrey, Georges Martinoli, Jean Zahno, 
Jean-Philippe Haas et Laurence Corpataux: «Pour un terrain de 
football synthétique au parc Alfred-Bertrand».

Rapport de M. Timothée Fontolliet.

Cette motion a été renvoyée à la commission des sports lors de la séance plé-
nière du 12 novembre 2019. La commission s’est réunie le 5 novembre 2020 et le 
28 janvier 2021 sous la présidence de Mme Monica Granda. Les notes des séances 
ont été prises par Mme Juliette Gaultier que le rapporteur remercie chaleureusement.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que le parc Alfred-Bertrand est situé en plein cœur de la ville et qu’il voit son 
gazon foulé par des milliers de personnes durant l’été et par beau temps;

–	 qu’il existe déjà un terrain de football en herbe situé à l’extrémité du parc, du 
côté de l’avenue Peschier;

–	 que ce terrain est fréquemment utilisé par les enfants et les élèves, ce qui fra-
gilise le gazon qui le recouvre et expose la terre et le gravier sous-jacents, 
augmentant le risque de blessures et détériorant la qualité de jeu;

–	 que la pluie n’arrange pas le revêtement usé par le jeu et ne permet pas de le 
rendre praticable en toute saison;

–	 que l’espace utilisé pour la pratique du football nécessite souvent une période 
de repos pour permettre au gazon de repousser,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 que le terrain actuel du parc Alfred-Bertrand soit transformé en terrain synthé-
tique de la même dimension et réservé en priorité aux enfants en l’indiquant de 
manière explicite pour éviter tout sentiment de frustration des jeunes enfants;

–	 qu’il soit pensé à un éclairage permettant la pratique du sport jusqu’à 20 h en 
semaine et 21 h en fin de semaine par beau temps, y compris en hiver;

–	 qu’une réflexion soit menée également dans les autres parcs de la Ville pour 
la création de mini-terrains synthétiques de football et/ou d’autres sports (par 
exemple basketball) réservés aux enfants.
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Séance du 5 novembre 2020

Audition de M. Souheil Sayegh, motionnaire

M. Sayegh, avant de présenter sa motion du 27 mars 2019, rappelle qu’elle a 
été signée pratiquement par tous les partis. Il présente une vue aérienne du parc 
Bertrand. La zone intéressante pour la motion se situe dans le rectangle rouge 
(voir annexe). A l’image, deux terrains perpendiculaires l’un par rapport à l’autre 
sont perceptibles, ce sont les terrains de foot installés au moment où la photo a 
été prise. Ces terrains de foot sont délimités parce que la qualité du gazon est fou-
lée par les enfants et les personnes qui jouent au foot régulièrement. M. Sayegh 
affirme aussi que le terrain est labouré puisque lorsqu’il pleut et qu’il fait beau 
par la suite, les enfants viennent jouer, ce qui abîme par conséquent la surface. 
Il explique qu’une fois le terrain boueux, il devient impraticable et dangereux 
puisqu’il comporte de nombreux gravillons. Il affirme que l’été ça ne pose pas de 
problèmes puisque le terrain reste plutôt sec mais il devient impraticable en hiver.

L’idée générale de cette motion serait d’utiliser une portion délimitée pour 
créer une surface artificielle qui ne pourrait pas se détériorer, permettant ainsi aux 
enfants d’y jouer toute l’année. Cette surface est à définir mais correspondrait a 
priori à celle du terrain actuel. Cela rendrait le terrain praticable toute l’année et 
permettrait de réduire les risques de blessures. Cette idée-là pourrait s’appliquer 
dans différents parcs de la Ville de Genève.

Questions des commissaires

Un commissaire demande s’il avait déjà été étudié de déplacer les buts de 
temps en temps pour que le gazon puisse se régénérer, évitant ainsi que trop de 
transformations soient effectuées.

M. Sayegh répond que le gazon prend du temps pour repousser et que le pro-
blème principal se situe sur le fait que le terrain n’est pas praticable les lendemains 
de pluie.

Un commissaire adresse deux questions. Il souhaite savoir si le terrain est 
entretenu régulièrement et s’il y a du regazonnement pendant l’année. Il souhaite 
aussi savoir si l’utilisation du terrain est faite uniquement par les habitants du 
quartier ou si des clubs viennent s’y entraîner.

M. Sayegh répond qu’il n’a pas vu le terrain être regazonné et qu’il était laissé 
en jachère l’été. Cette partie du parc ne repousse pas très bien. Il n’y a pas de 
clubs qui viennent jouer, l’école vient l’utiliser de temps en temps avec des jeux 
pour ses journées sportives mais sinon c’est une utilisation très spontanée. Les 
enfants jouent au foot partout dans le parc en mettant des T-shirts, des chaussures 
mais cette partie du parc est le seul endroit où il y a de vrais buts.
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Un commissaire rappelle que le parc Bertrand est une donation et par consé-
quent, il est impossible que des clubs soient à demeure au parc Bertrand. Il rap-
pelle aussi que dans la zone concernée, il y a une zone de récupération d’eau sous 
le gazon. Il n’est donc pas propice au regazonnement. Le Service des espaces 
verts devrait savoir quel support se trouve dessous. Il demande au motionnaire 
s’il s’est renseigné.

M. Sayegh affirme que le système installé se trouve plus à droite, mais si ça 
se situe sous le terrain alors il peut être envisagé de le décaler.

Le même commissaire aimerait savoir si une zone en herbe et une zone synthé-
tique peuvent bien cohabiter, plus précisément il aimerait savoir si le motionnaire 
aurait contacté les services d’entretien des parcs.

M. Sayegh ne les a pas contactés, cependant il connaît certaines pistes d’ath-
létisme qui cohabitent très bien avec des terrains en gazon. A vrai dire, il ne s’est 
pas posé la question de la cohabitation gazon naturel et artificiel. Il imagine que 
la tondeuse ne tondrait pas le terrain synthétique. La question qui peut se poser 
selon lui, c’est quel synthétique utiliser puisqu’il en existe plusieurs sortes. Il 
imagine que ça pourrait être un revêtement en gomme. Il ne demande pas forcé-
ment d’avoir le terrain synthétique de la Praille pour des enfants qui veulent juste 
jouer au foot.

Un commissaire aimerait savoir si les personnes peuvent venir avec n’importe 
quel soulier ou si le terrain requiert un équipement particulier.

M. Sayegh imaginait plutôt une gomme synthétique comme le tartan des 
pistes d’athlétisme, vu que c’est une utilisation plutôt spontanée, il ne voyait 
pas un terrain de foot semi-professionnel qui requiert l’utilisation des crampons. 
Ce qui compte c’est d’avoir une surface permettant de jouer par n’importe quel 
temps. Il n’imagine pas forcément du gazon artificiel où l’on verrait l’herbe pous-
ser mais plutôt une surface assez semblable à celle qu’il y avait à l’ancien boulo-
drome vers Carouge. M. Sayegh affirme que la taille du terrain pourrait être celle 
des dimensions d’un terrain de basket (26 × 13 m ou 26 × 14 m).

Une commissaire demande si le motionnaire a déjà une idée des coûts que 
ça engendrerait ou si quelqu’un d’autre en avait. Elle partage aussi le lien d’une 
page Wikipédia présentant les Agorespace afin de savoir si c’était ce terrain qu’il 
imaginait.

M. Sayegh répond que non, pas de type Agora et non, pas de connaissance de 
prix non plus.

M. Sayegh trouve que ces Agorespace sont super, il apprécie le concept. C’est 
un concept très développé en France, c’est principalement le foot qui s’y joue. 
Fan de basket, M. Sayegh aurait aimé installer un terrain de basket, seulement, 
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c’est une balle qui rebondit et fait du bruit. Ce sont des installations qui restent 
néanmoins en zones périphériques, qu’il trouve assez laides et qu’il n’imagine 
pas forcément au parc Bertrand, aussi parce qu’il y a des immeubles pas très loin.

La même commissaire se demande si ça s’est déjà fait pour des pratiques vrai-
ment amateurs d’enfants.

M. Sayegh évoque notamment l’espace de jeu pour enfants qui se situe à 
côté de Grand-Donzel. Ce n’est pas totalement dans le même esprit puisqu’il 
réunit balançoires, toboggans, mais il est fait de gomme et affirme que ce syn-
thétique est sécurisant pour les parents. S’agissant de la question des coûts, cela 
va dépendre de la qualité de terrain qui souhaiterait finalement être installée. Il 
pense que certaines personnes sont plus à même de connaître la durabilité et les 
prix de certains terrains. L’esprit c’est surtout que le foot puisse se pratiquer toute 
l’année, par tout le monde et peu importe la météo. Les prix vont naturellement 
dépendre du revêtement.

Un commissaire confirme que ces Agorespace sont principalement utilisés pour 
prévenir les sorties de balles. Au parc Bertrand, il y a suffisamment d’espace, donc 
si le souhait c’est d’aller jusqu’au bout, il faut faire un beau terrain synthétique 
allant dans ce sens. Ayant joué sur ce terrain, il confirme qu’il est vraiment détruit. 
Un terrain synthétique serait parfait pour que les enfants du quartier puissent y 
jouer toute l’année.

Un commissaire se questionne sur l’incidence que pourraient avoir les ter-
rains synthétiques quant aux blessures au niveau des chevilles et genoux.

M. Sayegh répond que les blessures et les articulations dépendent des géné-
rations des terrains synthétiques. En l’occurrence, ce sont des enfants de 6 à 
16 ans, en pleine période de croissance, le risque principal de blessures dans ces 
cas-là, c’est la chute, les égratignures et les cailloux. A cet âge-là, c’est plutôt 
la prévention de l’égratignure plutôt que la pathologie articulaire, genoux croi-
sés ou ligamentaires. Ce terrain permettrait d’éviter nombre d’égratignures et de 
saignements.

Le même commissaire rebondit en affirmant que justement, les terrains  
synthétiques n’évitent pas ces blessures, surtout s’ils ne sont pas humidifiés. 
L’utilisation de ces types de revêtements amène quand même certaines ques-
tions, notamment parce qu’ils sont plus durs que les terrains naturels, et sur le 
long terme, ils pourraient même avoir des effets néfastes.

M. Sayegh ne voit pas de problème pour l’utilisation qui en est attendue. Les 
risques évoqués correspondent plutôt à des pratiques de type clubs, régulières. 
Pour le cas du parc Bertrand, il s’agirait plutôt d’une vingtaine de minutes d’acti-
vités sportives. L’idée derrière c’est plutôt la praticabilité durant toute l’année. 
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M. Sayegh entend la remarque et la partage lorsqu’il y a pratique régulière de 
clubs mais pas pour une pratique irrégulière de type enfants de quartiers.

Une commissaire se demande si les terrains synthétiques ne vont pas créer 
une génération d’enfants aseptisés, hygiénistes alors qu’il s’agirait d’expliquer 
qu’en été l’herbe est sèche, en hiver elle peut être boueuse, glissante. Elle se 
demande si ces terrains synthétiques ne créent pas une société qui veut protéger 
les enfants à tout prix alors que le jeu, la chute, ça fait partie de l’apprentissage 
de la vie.

M. Sayegh répond qu’il n’y a rien d’aseptisé car le terrain est soumis aux 
mêmes bactéries qu’un terrain naturel (à quelques différences près). Cette 
mesure, c’est pour permettre la pratique du foot toute l’année parce que lorsque 
le terrain est boueux, l’enfant qui souhaite initialement jouer finit par ne plus en 
avoir envie. Il dit que l’enfant ne va pas penser à l’aseptique, à la friche en été, à 
la sècheresse, il veut juste jouer au foot. Le motionnaire pense qu’il faut le laisser 
grandir et forger ses opinions sur les bactéries sur chutes, la jachère.

Une motionnaire précise que le quartier de Champel regroupe de nombreux 
logements sociaux. Elle témoigne également que les jeunes ne vont pas sur le 
terrain en hiver. Elle trouve que pour favoriser le sport en extérieur, le terrain 
synthétique est une bonne idée.

M. Sayegh soutient que cette motion permettrait non seulement le sport en 
extérieur mais aussi le mélange social.

Une commissaire fait remarquer que la motion demande de se positionner 
pour ou contre. Elle propose d’envisager que des études soient lancées pour en 
savoir plus sur les coûts.

Un commissaire demande quelle est la surface de ces deux terrains puisqu’ils 
avaient déjà posé la question des coûts. Il a retrouvé dans une ancienne proposi-
tion le coût d’un terrain synthétique. En fonction des travaux, les coûts peuvent 
varier entre 120 et 190 francs le mètre carré. Il demande donc quelle est la surface 
du terrain.

M. Sayegh répond en indiquant que cela peut correspondre à la surface d’un 
terrain de basket. Soit environ 26 × 13 m ou 26 × 14 m. Il dit que c’est une question 
qui peut s’étudier avec le Service des sports.

Discussion

Un commissaire comprend la demande de la motion mais tient à préciser que 
selon lui, la pratique de foot peut se faire en tout temps, sur toutes les surfaces, 
c’est ce qui constitue la beauté de ce sport. Il se positionne comme un fervent 
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défenseur du foot à l’ancienne sur des pelouses dites naturelles, même si aména-
gées par l’homme. Il affirme comprendre la demande qui peut émaner de certains 
parents, pour des infrastructures plus dures. Néanmoins, ce même commissaire 
se demande quel est le réel besoin d’aménager le parc avec des structures plus 
lourdes, qui demandent un entretien, un investissement. Il n’est pas certain que 
ces aménagements permettent la pratique plus poussée du sport sachant qu’en 
fonction des conditions météorologiques les enfants ne seraient pas forcément 
plus motivés même avec l’existence d’un terrain synthétique. Il rappelle égale-
ment que les terrains synthétiques ont plus ou moins un impact environnemental. 
En fonction de leurs composants, ils peuvent être disséminés dans le parc via les 
habits. Des études scandinaves ont montré que cela polluait non seulement les 
cours d’eau mais aussi les évacuations d’eau. Il se pose la question de la perti-
nence d’installer un tel terrain dans une pelouse naturelle dans un parc relative-
ment préservé jusque-là.

Un commissaire saisit l’idée mais en connaissant le lieu, en ayant pratiqué 
sur cette pelouse, il comprend le problème qui se pose puisque lorsqu’il pleut, 
le terrain devient impraticable. Il imaginerait un terrain en herbe et un terrain en 
synthétique qui permettrait ainsi de jouer en tout temps.

Un commissaire pense qu’il faut vivre avec son temps et que l’installation 
pousserait les jeunes à faire du sport et à rencontrer d’autres enfants issus de 
classes sociales différentes. Il pense que la commission doit appuyer la politique 
des sports à Genève.

Une commissaire apprécie l’idée de pratiquer le sport naturel mais elle entend 
aussi les arguments du motionnaire, c’est-à-dire l’importance de favoriser l’accès 
au sport. Elle pense aussi qu’il serait intéressant d’étendre ce projet de terrains 
synthétiques aux Eaux-Vives qui regroupe des problèmes similaires en cas de 
fortes pluies.

Un commissaire entend les différents arguments qui lui semblent tous rece-
vables et se pose la question de savoir s’il serait pertinent d’auditionner des 
personnes compétentes dans la création de terrains synthétiques qui pourraient 
ainsi éclaircir la commission sur les coûts financiers, les coûts énergétiques et 
environnementaux.

Un commissaire suggère le Service des sports (SPO) qui a déjà installé dif-
férents terrains.

Un autre commissaire suggère aussi d’auditionner le Service des espaces 
verts (SEVE).

Une commissaire mentionne qu’une partie du parc est bloquée pour une uti-
lisation spécifique. Elle trouve que l’espace devient de plus en plus rare et que 
l’installation de ces terrains bloquerait l’espace pour la pratique d’un seul sport. 
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Elle pense aussi qu’auditionner quelqu’un du SEVE permettrait de connaître les 
différents matériaux les moins polluants.

Une commissaire précise que ce ne sont pas des équipes qui jouent l’une 
contre l’autre mais des enfants. Elle affirme également que ces terrains sont par-
fois utilisés pour d’autres jeux.

Un commissaire affirme qu’en période de pluie, le terrain devient dangereux. 
Il pense qu’il faudrait aller de l’avant avec cette motion puisque le parc Bertrand 
est suffisamment grand et que les terrains synthétiques permettent d’éviter les 
blessures.

Une commissaire affirme que le parc Bertrand est suffisamment grand pour 
laisser de l’espace aux autres pratiques. Elle trouve qu’il serait dommage que cet 
argument empêche la réalisation d’un terrain qui soit accessible aux enfants qui 
en ont besoin.

Ces équipements permettraient selon une commissaire d’inclure les diffé-
rentes classes sociales et d’éviter que les enfants ne restent chez eux, à jouer sur 
leurs écrans.

La présidente indique que la commission auditionnera le SPO et le SEVE.

Séance du 28 janvier 2021

Audition de Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
de M.  Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du département des 
finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagnés de Mme Isabelle  
Widmer Bisevac, cheffe du Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO), 
de M. Daniel Oertli, chef du Service des espaces verts (SEVE), et de M. Philippe 
Meylan, directeur de la Direction du patrimoine bâti (DPBA)

Mme Perler souhaite émettre une réserve par rapport à l’éclairage. De son point 
de vue, l’éclairage jusqu’à 21 h avec le Plan lumière de la Ville ne serait pas adé-
quat à l’intérieur d’un parc pour des questions de respect de la biodiversité. Tout 
cela est contenu dans le Plan lumière de la Ville qui vient d’être mis à jour et sera 
présenté et remis au Conseil municipal les prochaines semaines.

M. Gomez précise qu’il y a quelques soucis avec cette motion de transfor-
mation d’un gazon naturel en un gazon synthétique. Il ne semble pas conce-
vable qu’un espace vert, ouvert et accessible à une grande quantité de personnes 
puisse être fermé et réservé à quelques-uns. Deuxièmement, remplacer un gazon 
naturel par du synthétique ne semble pas souhaitable. De plus, la vocation des 
parcs de la Ville n’est pas d’accueillir toutes sortes d’activités qui ne pourraient 
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pas être placées différemment ou ailleurs. M. Gomez affirme avoir reçu, quant 
au parc Bertrand, l’Association des intérêts de Champel-Florissant qui les a 
mis en garde par rapport au grand nombre d’activités qu’il y a dans les parcs et 
qui dénaturent la notion, l’objectif et le but de ces parcs qui sont souvent des 
lieux de promenades. M. Gomez abonde dans le sens de Mme Perler concernant 
l’éclairage. Le SEVE dans la gestion de ses parcs veille à ce que ne soient éclai-
rés que les chemins essentiels, afin de protéger la faune. Si on fait un éclairage 
plus conséquent, cela va à l’encontre de ces efforts (notamment du Plan lumière 
mais aussi de la biodiversité). Il y a un plan directeur des équipements sportifs 
et ce type d’installations dans les parcs n’en fait pas partie, pour les raisons qui 
viennent d’être expliquées. C’est pourquoi M. Gomez pense que cette motion 
n’est pas une bonne idée.

M. Oertli affirme que pour lui, il s’agit d’une question de fond. Pour l’ins-
tant les espaces verts sont des espaces polyvalents et ouverts à tout le monde. 
Au sein de la Ville de Genève, il existe une planification sportive qui esquisse 
de quelle manière les installations devront évoluer. Celle-ci n’intègre aucune 
nouvelle installation sportive dans les parcs. M. Oertli affirme qu’il manque des 
espaces verts dans cette ville qui va encore se densifier dans les années à venir 
et que ce projet va à l’encontre de ce qui est souhaité sur le long terme. Il ne lui 
semble pas concevable de privilégier un sport au détriment de l’usage collec-
tif du parc. Le gazon du parc Bertrand est un gazon totalement à l’opposé d’un 
gazon d’un terrain sportif, c’est un gazon relativement extensif qui ne supporte 
pas une utilisation intensive. En tant que représentant du SEVE, M. Oertli ne 
peut pas appuyer un tel changement, les parcs étant des espaces polyvalents 
pour l’accueil de tout le monde.

Mme Widmer ajoute que les jeunes s’étaient mobilisés pour installer une arène 
multisport qui permettrait la pratique de différents sports. Ce sont des lieux que 
le département a développés dans plusieurs parcs car ce sont des lieux très convi-
viaux. Les jeunes du quartier avaient fait une pétition en demandant en 2016 une 
de ces installations dans le parc Bertrand. A l’époque un projet d’aménagement 
d’une arène avait été proposé, cependant le projet avait été abandonné car trop 
coûteux, il nécessitait des travaux de terrassement. Aujourd’hui, on est en train 
de regarder comment répondre à cette demande des jeunes. Plusieurs lieux sont 
considérés, notamment autour de l’école de Contamines où il est possible d’ins-
taller une de ces arènes (si le projet est impossible alors ils reviendraient avec 
une demande avec un objet plus petit comme il en existe déjà au parc Trembley).

Un commissaire rappelle qu’il faut voir ce qu’il y a maintenant au parc  
Bertrand (un terrain trois contre trois). Il s’agit de dire de mettre à côté de ce 
terrain un terrain synthétique, qui ne soit pas une arène, permettant aux jeunes 
d’avoir un espace dans leur quartier où ils peuvent s’amuser. Ce commissaire 
enjoint à la commission de voter le projet qui ne dénaturerait pas le parc.
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Un commissaire affirme ne pas vouloir créer un terrain de sport. Dans ce cas, 
il s’agit d’adolescents qui cherchent des espaces. Cette motion s’inscrit dans la 
complémentarité de la motion d’avant car on cherche à adapter une place pour 
proposer quelque chose à ces jeunes. Concernant l’éclairage, il s’agit effective-
ment peut-être de quelque chose de trop important qui peut ne pas exister. Cette 
motion cherche à rendre un espace en lui-même déjà utilisé pour qu’il soit utili-
sable et plus attractif.

Une commissaire abonde dans le sens des responsables des espaces verts. 
Elle demande quelles sont les alternatives pour les joueurs de foot aux alentours 
du parc Bertrand.

Mme Widmer précise qu’il y a manque d’infrastructures dans le périmètre. 
Il y a un grand préau à Contamines mais il y a rapidement des conflits d’usage, 
d’où l’intérêt de ces arènes multisports qui délimitent un périmètre d’usage. La 
demande des jeunes était très précise, il ne s’agissait pas seulement du foot mais 
aussi du basket, du tchoukball. Ces espaces sont des lieux de réunion, c’est pour 
ça que si l’option parc Bertrand n’est pas retenue, l’option de l’école de Conta-
mines peut être intéressante.

Une commissaire demande si Mme Widmer trouve qu’il serait pertinent de 
demander cet espace comme le propose la motion.

Mme  Widmer est convaincue que l’espace du parc Bertrand est pertinent 
car central et c’est celui qui a été désigné par le quartier à plusieurs reprises. 
Mme Widmer affirme qu’elle serait plutôt pour un autre type d’équipement.

Un commissaire trouve que c’est d’autant plus inquiétant au vu des discus-
sions précédentes, lorsqu’on sait qu’à l’avenir, Genève manquera véritablement 
d’espaces pour que les jeunes se défoulent, fassent du sport. Il n’est pas question 
de faire jouer des clubs mais de ce qu’il entend, il lui semble important et per-
tinent de promouvoir une activité sportive déjà existante (dès que les conditions 
météo le permettent) et ayant des intérêts sociaux et de santé publique.

Un commissaire affirme que le terrain de foot existe déjà et que le but est de 
proposer du synthétique puisque le terrain est souvent abîmé après une utilisa-
tion intensive. De plus, d’après les précédentes interventions, la commission avait 
compris qu’il n’était pas possible d’installer des arènes multisports car il n’y avait 
soit pas suffisamment d’espace, soit pas assez de financement.

Un commissaire se réjouit de pouvoir lire le Plan lumière et demande s’il 
s’agit d’une volonté du Conseil administratif ou si c’est une règlementation obli-
gatoire qui est mise en place par ce Plan lumière.

Mme Perler confirme que le Plan lumière est naturellement conforme au droit 
supérieur, il s’appuie sur des normes à la fois fédérales et cantonales. Il est aussi 
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réfléchi à travers la politique du Conseil administratif, de ce qu’il souhaite comme 
type d’éclairage dans une perspective d’économie d’énergie, d’écologie. Il s’agit 
aussi d’éclairer mieux et juste, de penser à l’espace urbain pour les femmes dont 
on parle plus volontiers aujourd’hui et d’amener un éclairage qui soit respectueux 
de la faune et de la flore existantes en ville, puisque le Conseil administratif veut 
préserver la biodiversité en ville.

Mme  Perler précise qu’elle aurait une nette préférence pour ne pas fournir 
d’éclairage spécial surtout que la lumière du jour, en été, est suffisante et raison-
nable pour des jeunes. Elle ne pourrait pas envisager de fournir un éclairage qui 
va au-delà de la lumière du jour pour des questions de préservation du lieu et pour 
le voisinage.

Un commissaire comprend naturellement les soucis écologiques. Il se 
demande dans quelle mesure la Ville a une marge de manœuvre dans l’utilisation 
de l’éclairage, quelles sont les limites de temps et ce qui est privilégié.

M. Perler s’inscrit plutôt dans un aménagement léger si c’est possible, mais 
en tout cas pas une transformation pour les raisons énoncées. Fondamentalement, 
Mme Perler ne voit pas la raison d’être d’éclairer un parc public la nuit.

M. Gomez rappelle que la question principale concerne le type d’aménage-
ment voulu, la ville de Genève est la ville la plus dense de Suisse où l’espace 
est limité et le nombre de demandes est considérable. Il s’agit de se demander 
quel type d’aménagement est souhaité, la question de la lumière est rédhibi-
toire dans les parcs, les parcs sont aussi des couloirs de biodiversité, s’il y a 
des lumières importantes au-delà de ce que fait le SEVE (illuminer les lieux 
de passage), il y aura des modifications du comportement de cette biodiversité, 
allant à l’encontre des objectifs. M. Gomez conçoit le fait qu’il faut de l’espace 
pour faire l’ensemble des activités sportives, de détente et commerciales mais 
il a l’impression qu’aujourd’hui, il y a une pression sur les parcs et notamment 
celui-ci qui risque de créer d’autres problèmes, notamment avec les habitants 
qui veulent le préserver. M. Gomez ajoute que selon lui, cette motion dénature 
le sens que l’on veut donner à nos parcs.

Une commissaire soutient que la lumière naturelle devrait être suffisante 
puisque c’est une utilisation récréative. Elle précise que l’endroit est déjà utilisé 
pour du foot mais elle se demande s’il y a besoin d’aller plus loin que ce qui existe 
actuellement.

Un commissaire aurait une question au niveau du foncier, au vu du statut de ce 
parc, il demande si ça pose un problème d’imaginer un aménagement de ce genre.

Mme Widmer précise qu’elle s’était renseignée à l’époque et ils avaient estimé 
qu’ils pouvaient aller de l’avant sur le projet. Elle affirme qu’il est compliqué 
d’intervenir dans ce parc.
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Un commissaire aimerait savoir si M. Oertli peut lui confirmer que l’entretien 
sur cette pelouse au parc Bertrand (où il y a des buts qui invitent à une pratique 
légère du football) n’a rien à voir avec l’entretien d’un terrain de football qu’on 
peut trouver dans un stade où l’entretien est beaucoup plus léger et moins impac-
tant sur l’environnement. Le même commissaire demande aussi quel serait le coût 
environnemental d’un terrain synthétique type «terrain Snickers» dans ce parc.

M. Oertli peut répondre concernant l’entretien actuel de la pelouse du parc  
Bertrand. Le SEVE différencie trois niveaux de qualité de gazon. Au parc Bertrand, 
il s’agit du niveau de qualité intermédiaire, adapté à une utilisation quotidienne. 
Si on convertit le terrain actuel en terrain de foot, ce n’est plus le même entretien. 
Un gazon dans un parc demande une tonte d’une fois par semaine alors que pour 
des terrains de foot, on passe deux à trois fois par semaine pour qu’il réponde aux 
attentes des joueurs.

M. Meylan ne peut pas répondre à ce niveau-là, il faudrait effecteur une étude 
en tant que telle pour connaître l’impact environnemental.

Discussion et votes

Un commissaire du Parti socialiste explique que son groupe est tiraillé par 
la motion. D’une part, il y a l’accès à un environnement de jeu pour les jeunes 
du quartier. Il a été entendu qu’il y en avait très peu dans les environs et que ces 
jeunes jouaient déjà sur ce terrain qui est rendu inutilisable lorsqu’il est détérioré 
par la météo. D’autre part, son groupe est sensible aux arguments écologiques et 
à la volonté de protéger les espaces verts. Le groupe socialiste laissera donc la 
liberté de vote à ses membres. Le commissaire complète en proposant un amen-
dement pour radier la construction d’un environnement lumineux qui ne semble 
pas utile et nécessaire au vu des arguments amenés par le SEVE et les magistrats.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien précise que son groupe a présenté 
cette motion et qu’ils la soutiendront. Son groupe met la priorité sur les besoins 
d’une population et pense que ce n’est pas trop compliqué d’utiliser l’espace exis-
tant. Ils regrettent néanmoins que l’étude ne soit pas faite de manière plus objective 
de la part du Conseil administratif. Sur les aspects techniques ils sont ouverts à la 
discussion, qu’il y ait des allègements comme l’éclairage, quitte à y revenir plus 
tard en fonction des besoins exprimés par les jeunes. Le Parti démocrate-chrétien 
suggère de poursuivre avec cette proposition.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre précise que son groupe a 
aussi cosigné cette motion et affirme que les auditions ont démontré des problèmes 
liés à la réalisation. Néanmoins l’Union démocratique du centre la soutiendra parce 
que les auditionnés ont démontré beaucoup de compréhension pour la motion 
et aussi parce que les besoins des jeunes sont avérés. L’Union démocratique du 
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centre soutiendra aussi l’amendement socialiste. Il ne semble pas être raisonnable  
d’apporter des sources de lumière supplémentaires.

Un commissaire du Parti libéral-radical annonce que son groupe votera oui à 
cette motion. Ils ont l’impression qu’il y a un peu de mauvaise foi de la part des 
conseillers administratifs. Il ajoute que ce terrain prend peu de place, le modifier 
en synthétique permettrait une utilisation journalière dédiée aux adolescents du 
quartier. Le Parti libéral-radical sera favorable à la création d’un terrain synthé-
tique à cet endroit. Concernant l’amendement du Parti socialiste, ils sont contre car 
la lumière permettrait d’avoir un peu d’activité et de sécurité pour les promeneurs.

Un commissaire Vert affirme qu’il y a un besoin exprimé et transmis de la part 
de Mme Widmer par rapport à l’utilisation des terrains de sports. Il rejoint le Parti 
démocrate-chrétien sur le fait qu’il faudrait une étude plus poussée pour locali-
ser au mieux où ce terrain synthétique pourrait être situé. Au nom du groupe des 
Verts, il se désolidarise par contre du Parti démocrate-chrétien quant à l’emplace-
ment. Il comprend la nécessité d’une infrastructure pour que les jeunes puissent 
faire du sport mais il y a déjà un emplacement dans le parc avec une structure 
qui permet d’être déplacée et qui permet la pratique d’autres activités. Les Verts 
pensent qu’il est bien que ça reste comme ça tout en étant ouvert à d’autres possi-
bilités pour un emplacement d’un terrain synthétique en dehors du parc.

Un commissaire du Parti libéral-radical affirme avoir été surpris des propos 
de M. Oertli. Habituellement, lorsque l’on reçoit un cadre de la Ville par rapport 
à un sujet, il est préférable qu’il vienne avec des éléments techniques. Il trouve 
que sa prise de position était quasiment aussi politique que celle des magistrats.

La présidente comprend la nécessité de créer de l’espace, et entend cette 
motion. Elle n’est cependant pas convaincue que suivre cette motion soit la 
meilleure option. Il faudrait peut-être faire une étude et réfléchir à d’autres pro-
positions (comme les arènes multisports) en fonction des besoins des enfants. 
La présidente s’abstiendra au nom d’Ensemble à gauche.

La présidente passe au vote de l’amendement du Parti socialiste pour la sup-
pression de la deuxième invite de la motion (construction d’un environnement 
lumineux).

Par 9 oui (4 S, 3 Ve, 1 UDC, 1 EàG) contre 3 non (2 PLR, 1 PDC) et 2 absten-
tions (PDC, MCG), l’amendement est accepté.

La présidente passe au vote de la motion M-1427.

Par 7 oui (2 PLR, 2 PDC, 1 UDC, 1 S, 1 MCG) contre 5 non (3 Ve, 2 S) et 
2 abstentions (S, EàG), la motion est acceptée.

La majorité de la commission des sports recommande donc au Conseil 
municipal d’accepter la motion M-1427.
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PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 que le terrain actuel du parc Alfred-Bertrand soit transformé en terrain synthé-
tique de la même dimension et réservé en priorité aux enfants en l’indiquant de 
manière explicite pour éviter tout sentiment de frustration des jeunes enfants;

–	 qu’une réflexion soit menée également dans les autres parcs de la Ville pour 
la création de mini-terrains synthétiques de football et/ou d’autres sports (par 
exemple basketball) réservés aux enfants.

Annexe: vue aérienne du parc Bertrand
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